




















































CONVENTION DE TRANSFERT DE PROPRIETE 
DE COLLECTIONS ARCHEOLOGIQUES 

SOUS LE CONTRÔLE DE L’ETAT
DANS UN MUSÉE DE FRANCE

Entre

L’État - Ministère de la Culture - Direction Régionale des Affaires Culturelles de Bourgogne-
Franche-Comté représenté par Mme la Préfète de la région Bourgogne-Franche-Comté

et 

la Ville de Dijon, représentée par son Maire en exercice, dûment habilité par délibération du Conseil 
Municipal en date du 30 juin 2014

et 

l’Indivision Gallardo-Guerrero représentée par : Mme Karine Gallardo-Guerrero, épouse Menduni, 
demeurant 22 bis rue du Docteur Calmette à Dijon

PRÉAMBULE

La Ville de Dijon a l'opportunité d'acquérir une remarquable collection découverte à l'occasion d'un 
diagnostic d'archéologie préventive, réalisé en 2014 sur la commune de Mâlain, par l'Institut national 
de recherches archéologiques préventives. 

Outre les vestiges particulièrement bien conservés du sanctuaire occidental de la ville antique, ont été 
mis au jour une sculpture exceptionnelle identifiée comme la déesse Sirona ainsi que du mobilier re-
présentatif de ce complexe cultuel (ex-voto anatomiques, fibules, clochettes à valeur prophylactique, 
boites à sceau témoins des requêtes aux divinités, monnaies mutilées...). 

Cette acquisition permettrait de compléter avec profit les collections déjà présentes au musée archéo-
logique. 

La propriété de cette collection est en indivision entre l’État et un propriétaire : l’indivision Gallardo-
Guerrero.

La présente convention vise à définir les modalités de transfert de propriété de la collection au profit 
de la Ville de Dijon.



1 – Cadre juridique de la convention

Conformément aux dispositions :

 du Code du Patrimoine, et notamment son Livre IV, titre V, relatif aux collections des Musées 
de France et son livre V, titre II, relatif à l'archéologie préventive ;

 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment les articles L2112-1 et 
L3111-1 ;

 du décret  2010-633 du 8 juin 2010 relatif  à l’organisation et  aux missions des directions 
régionales des affaires culturelles ;

 de  l'arrêté  du  25  août  2004  portant  définition  des  conditions  de  bonne  conservation  des 
vestiges archéologiques mobiliers ;

2 – Origine des objets

Les objets (liste annexée) concernés par  la présente convention proviennent d’un diagnostic 
d’archéologie  préventive  réalisé  du  24  novembre  2014  au  16  décembre  2014  par  l’Institut  de 
Recherches Archéologiques Préventives (INRAP) sur le ban de la commune de MALAIN (Côte-
d’Or), lieux-dits  La Magnotte –  la Jennelière – rue de Sercey (arrêté préfectoral de prescription de 
diagnostic n°2014-220 du 28 juillet 2014 et arrêté modificatif d’emprise n°2014/280 du 27 octobre 
2014), cadastre section ZI, parcelle 47 – propriétaire du terrain en indivision :

Monsieur Marc GALLARDO-GUERRERO  et son épouse Madame Marie-Claude LEGER-
LUCOTTE  demeurant  21,  rue  de  l’Église à  Mâlain  (21410),  usufruitiers  et  Madame  Karine 
GALLARDO-GUERRO, épouse MENDUNI, leur fille, demeurant 22 bis rue du Docteur Calmette à 
Dijon, nue-propriétaire.

Conformément à l’article R523-67 du Code du Patrimoine et à l’article 15-I du décret n°2017-
925 du 9 mai  2017 la  propriété  du mobilier  archéologique issu de cette  opération d'archéologie 
préventive  est  partagée  à  parts  égales  entre  l’État  et  le  propriétaire  du  terrain,  l’indivision 
GALLARDO-GUERRERO.  Ce mobilier  est  actuellement  conservé au Centre  de Conservation et 
d’étude de l’État (sur le site de Bibracte, Saint-Léger-sous-Beuvray).

*********



Article 1er Collection –  La propriété  du mobilier,  dont la  liste  issue du rapport  de diagnostic 
préventif de l’INRAP est annexée à la présente convention, est  transférée à la Ville de Dijon pour 
affectation au Musée archéologique de Dijon dans les conditions prévues par la présente convention.

Article 2 Inventaire  –  L’acquisition  de  ce  mobilier  a  fait  l’objet  d’une  présentation  en 
commission  scientifique  régionale  compétente  en  matière  d'acquisition  des  collections  pour  les 
musées de Bourgogne-Franche-Comté pour expertise et avis. Elle a donné lieu à un avis favorable en 
date du 26 septembre 2017. Le musée archéologique procédera à l’inscription de ce mobilier sur son 
inventaire réglementaire selon les prescriptions de la commission. 

Article 3 Conservation  – Le  mobilier  archéologique  transféré  à  la  Ville  de  Dijon  doit  être 
conservé suivant les normes des Musées de France (arrêté du 25 août 2004 du Ministère de la Culture 
et de la Communication) et sera donc sous la responsabilité du musée archéologique de Dijon. .

Article 4 Transfert de propriété et contrepartie financière – Selon la loi en vigueur au mo-
ment de la découverte, le produit mobilier des diagnostics et fouilles archéologiques préventives ap-
partient pour moitié à l’État et pour moitié au propriétaire du terrain qui, dans le cas présent, est un 
propriétaire privé. Étant donné son statut juridique, la collection est actuellement en indivision. 

Les modalités de transfert de propriété et la contrepartie financière ont été convenues entre les parties 
comme suit : 

Le montant de la collection dans sa globalité a été évalué à titre d'experts à 72 893 €.

Le transfert de propriété de la part de l’État de la collection issue de cette opération archéologique a 
été proposé à titre gracieux à la Ville de Dijon dans un courrier en date du 17 mai 2017 pour affecta-
tion au Musée archéologique.

L’indivision Gallardo-Guerrero a fait part dans un courrier en date du 15 septembre 2017 adressé à la 
Préfecture de Région – DRAC Bourgogne-Franche-Comté de son accord de cession de sa part contre 
une contrepartie financière (36 446,50 €). De ce montant, sera déduit le coût estimé du moulage de la 
sculpture de la déesse Sirona demandé par l’indivision GALLARDO-GUERRERO, soit 3 120,00 € 
TTC (selon le devis de l’atelier de Moulage des Musées de Sens). 

Article 5 Règlement  financier  -  La  Ville  de  Dijon,  par  bon  de  commande  et  virement 
administratif, adressera à l’indivision GALLARDO-GUERRERO, propriétaire du terrain, la somme 
de 33 326,50 € (correspondant à la moitié de la valeur estimée de l'ensemble) ; la Ville de Dijon 
réglera  à  l’atelier  de  Moulage  des  Musées  de  Sens  la  somme de  3 120,00  €  afin  d’effectuer  le 
transport  et  le  moulage  de  la  sculpture  souhaité  par  l’indivision  GALLARDO-GUERRERO.  Ce 
dernier lui sera remis au terme de la prestation selon les modalités pratiques définies conjointement.

Article 6 Renonciation  de  l’indivision  GALLARDO-GUERRERO -  Par  la  présente, 
l’indivision GALLARDO-GUERRERO renonce à tous ses droits par rapport à cette collection (y 
compris exploitation commerciale, reproduction, catalogue, publicité…). Le moule devant servir au 
moulage de la sculpture sera remis en l'état à l'indivision Gallardo-Guerrero à des fins strictes de 



remplacement et ce dans un cadre privé excluant toute exploitation commerciale quelle qu'elle soit.

Article 7        Clause de confidentialité – Les trois parties s'engagent à limiter la communication des 
informations aux modalités de transfert de propriété de cette collection (en particulier la contrepartie 
et  le règlement financier)  sans accord préalable des trois parties à compter de la signature de la 
présente convention. 

Article 8 Règlement des litiges -  Les trois parties s’engagent à faire tout leur possible pour 
régler de bonne volonté les éventuels désaccords sur l’exécution ou l’interprétation de la présente 
convention.

Cependant,  tout  litige  qui  ne  pourrait  trouver  un  règlement  amiable  serait  alors  porté  devant  le 
Tribunal Administratif de Dijon, dont la décision fera autorité. 

Fait en trois exemplaires originaux

Fait à Dijon, le 
Le Maire de Dijon                 Pour l’État (Ministère de la Culture 

et de la Communication),
                                                                   Pour la Préfète de la région Bourgogne-

                                 Franche-Comté et
                            par délégation,

Le Directeur Régional des Affaires Culturelles
                                                                                 

François REBSAMEN                                                 Bernard FALGA

    

Pour l’indivision GALLARDO GUERRERO, propriétaire du terrain, 

Karine Gallardo-Guerrero, épouse MENDUNI
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